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La lutte contre la tuberculose bovine en France 
par G. BRETENET (•) 
Après une vingtaine d'années d'application de la méthode 
actuelle d'éradication de la tuberculose bovine mise en place 
en 1954 par le Professeur VUILLAUME alors Chef des Services 
Vétérinaires au Ministère de l' Agriculture, puis généralisée et 
intensifiée sous l'autorité de ses successeurs les Docteurs GAssE 
et MATHIEU, il paraît nécessaire de faire plus particulièrement 
le point de cette période d'assainissement. 
Il est sans doute instructif, grâce au recul qui nous est donné, 
de rappeler également avec les efforts tentés, les différents 
problèmes soulevés par la tuberculose bovine. En effet le cheptel 
bovin, en raison de son rôle de plus important fournisseur de 
viande et surtout de lait a toujours représenté pour l'homme la 
principale source de contamination d'origine animale, bien que, 
en plus des mammifères, les oiseaux et les animaux à sang 
froid soient également sensibles aux mycobactéries. 
La législation relative à la lutte contre la tuberculose bovine 
est marquée par trois grandes étapes : 
La loi du 21/6/98, la loi du 7 /7 /33 et la loi modificative du 
6/12/54, base de la réglementation actuelle qui est constituée 
par le Décret n ° 63.301 du 19/3/63 et par ses textes d'application. 
La loi sur le Code Rural du 21/6/98 n'était pas spéciale à 
la tuberculose ; elle s'intéressait également aux grandes maladies 
contagieuses (rage, morve, fièvre aphteuse, fièvre charbonneuse 
etc ... ) mais les mesures prévues indifféremment pour toutes ces 
maladies relevaient uniquement de la police sanitaire : surveil­
lance administrative de l'exploitation atteinte, et élimination 
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réglementée des animaux vers la boucherie. Ces mesures, plei­
nement valables pour des affections aiguës et hautement épizoo­
tiques, s'appliquaient difficilement à la tuberculose dont 
l'évolution, le plus souvent chronique, ne justifiait pas au yeux 
des propriétaires la rigueur d'une telle législation, dépourvue 
de surcroît de toute incitation financière. L'échec fut très vite 
enregistré et pendant trente ans les préoccupations se portèrent 
ailleurs. 
La loi du 7 /7 /33, entre autres dispositions, orienta la lutte 
contre la tuberculose dans 3 directions : 
D'abord elle réduisit l'application des mesures policières aux 
seules formes réputées contagieuses de la maladie et qui sont 
toujours : la tuberculose avancée du poumon, la tuberculose 
de l'intestin, de la mamelle ou de l'utérus. En fait, la consta­
tation clinique de ces formes étant exceptionnelle, cette restric­
tion soustrayait pratiquement· la tuberculose à toute police sani­
taire. 
En second lieu, la loi protégeait les acheteurs contre l'intro­
duction de bovins tuberculeux dans leurs étables, en ajoutant 
la tuberculose aux vices rédhibitoires, le délai de garantie étant 
fixé à 15 jours qui correspondent au temps minimal nécessaire 
à l'installation de l'état d'allergie chez un animal contaminé 
pour la première fois. 
Enfin, et c'était la disposition la plus importante de la loi, 
était mise en œuvre, chez les éleveurs qui en faisaient la demande, 
une prophylaxie subventionnée par l'Etat : gratuité des tuber­
culinations, indemnisation partielle des tuberculeux éliminés 
(cliniquement atteints ou réagissants) et subvention pour l'amé­
nagement hygiénique des étables ; en outre, était instituée une 
patente sanitaire destinée à valoriser la production laitière des 
étables indemnes. 
Cependant les textes d'application n'étaient pris qu'en 1936
et malgré la publicité donnée à ces dispositions, les demandes 
enregistrées à la veille de la guerre étaient peu nombreuses. 
Après la guerre, le non ajustement des subventions aux nouveaux 
prix des animaux amenuisa encore le nombre des demandes. 
Le relèvement de ces subventions intervint en 1951, mais 
malgré l'espoir d'une application accrue, il apparàissait de plus 
en plus que cette forme à la fois individuelle et facultative de 
prophylaxie serait pour l'ensemble du pays inefficace par sa 
dispersion et donc trop onéreuse pour les résultats escomptés. 
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Dès cette époque, la forme collective de lutte par groupes 
d'exploitations était progressivement organisée et p�enait corps 
par la création en 1954 dans les communes, cantons ou dépar­
tements, d'associations destinées à collaborer avec les Services 
Vétérinaires, et dénommés c Groupements de Défense Sanitaire 
du Bétail >, elles�mêmes regroupées. e� une Fédération nationale. 
Il restait pour ouvrir cette nouvelle période à modifier la 
législation et ce fut le principal objet de la loi du 6/12/64. Cette 
loi ajoutait également le marquage des bovins reconnus tuber­
culeux, et surtout donnait la possibilité, après un� première 
phase d'application facultative, de rendre obligatoires les opé­
rations dès qu'une majorité de GO p. 100 aurait _librement par­
ticipé. Comme nous le verrons plus loin, ce stade fut atteint 
10 ans après, soit en 1965. 
Les principes organiques d'une lutte collective et subventionnée 
étaient ainsi fixés, mais la mise en œuvre exigeait un certain 
nombre de choix notamment celui d'une méthode de lutte, choix 
à opérer en fonction de données économiques et techniques. 
Tout d'abord une estimation, toujours difficile, des pertes 
économiques dues à la maladie aussi bien en matière de produc­
tivit.é que de commercialisation fut nécessaire pour comparer 
le coût des différentes méthodes : éradication, vaccination ou 
traitement, et pour établir un plan de financement par l'Etat. 
Compte tenu d'une diminution moyenne du revenu annuel 
d'un animal atteint évalué globalement à 30 p. 100 et d'une 
infection nationale estimée étendue à 10 p. 100 du cheptel à la 
suite des enquêtes tuberculiniques réalisées dans plusieurs 
départements, le coût annuel de la maladie fut chiffré à 3 p. 100 
du revenu total du cheptel. bovin soit, à l'époque, à environ 
20 milliards AF. Notons au passage que dans certaines régions, 
les sondages révélaient des taux d'infection supérieurs à 30 p. 100 
pour les animaux et supérieurs à 50 p. 100 pour les exploitations. 
Les taux retenus à l'échelon national furent de 10 p. 100 pour 
les animaux et de. 25 p. 1 OO pour les exploitations. 
La méthode thérapeutique fut d'emblée éliminée, non seule­
ment en raison des insuffisances et du co-ôt de la chimiothérapie 
disponible à l'époque, mais aussi en r�ison des contraintes et 
de la surveillance liées au traitement de la tuberculose et évi-' . 
demment incompatibles avec les conditions de l'élevage. 
Par la suite dans l'intérêt de l'hygiène générale, et malgré 
l'efficacité totale en médecine humaine des tuberculostatiques 
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bien utilisés, ce rejet initial de la solution thérapeutique en 
tuberculose bovine s'est confirmé et étendu à la tuberculose 
des petites espèces animales. En effet, la tuberculose est une et 
le risque de sélection des bacilles résistants aux antituberculeux 
provoqué par tout traitement incorrect, insuffisant ou inter­
rompu, est énorme. 
Les Professeurs Etienne BERNARD, Pierre GORET et Bernard 
TOMA ont d'ailleurs montré dès 1967 que le traitement de toute 
tuberculose animale était -une erreur lourde et nuisible. 
Précisons que le non traitement de la maladie et d'autre part 
les risques hygiéniques inhérents aux conditions d'élevage ou 
aux productions intensives, obligent à considérer comme tuber­
culeux avéré à plus ou moins long terme, tout animal, et en 
l'occurrence tout bovin, primo-infecté ; cela explique l'interpré­
tation contraire et donc défavorable donnée en médecine vété­
rinaire à l'allergie tuberculinique, et justifie par conséquent 
l'abattage à bref délai des animaux réagissants. 
Il fallait aussi ·pour se déterminer étudier les avantages et 
inconvénients de la vaccination. au B. C. G. La loi en effet n'avait 
pas tranché et admettait soit la vaccination, soit une autre 
méthode prophylactique approuvée par le Comité National 
Consultatif spécialisé. 
Certes les pays étrangers qui nous avaient précédé dans la 
lutte antituberculeuse : Danemark, Suède, Pays-Bas, Grande­
Bretagne, Canada, Etats-Unis avaient fondé avec succès leur 
assainissement sur l'éradication par la méthode du danois BANG, 
c'est-à-dire sur- la tuberculination et l'abattage. 
De plus, les résolutions déjà adoptées en 1954 par les grands 
organismes internationaux, Organisation Mondiale de la Santé, 
Office international des Epizooties, Organisation des Nations 
Unies pour l' Alimentation et l' Agriculture, Union Internationale 
contre la tuberculose, indiquaient que la prophylaxie de la tuber­
culose bovine devait être basée sur l'application systématique 
de la tuberculination et que l'éradication excluait tout procédé 
de vaccination. 
Mais il était également souligné par ces organismes que tout 
programme de lutte officiel ne pouvait réussir sans l'appui du 
corps Médical, du corps Vétérinaire, des Autorités et des milieux 
Agricoles en général. 
Or, bien naturellement, dans le pays de Calmette et Guérin, le 
non-emploi du B.C.G. pour un objectif hygiénique apparem-
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ment identique à celui de la médecine humaine, justifiait une 
discussion. Elle fut d'autant plus serrée que depuis plusieurs 
années, cette vaccination était pratiquée dans un certain nombre 
de troupeaux à la satisfaction de leurs propriétaires. 
Toutefois, les inconvénients que nous allons voir commen­
çaient à se manifester et le nombre des doses délivrées par 
l'Institut Pasteur diminuait constamment. Il importait donc en 
la matière de préciser la différence d'objectifs des deux méde­
cines et cela fut fait, notamment en ce qui concernait la méde­
cine vétérinaire, avec l'accord et l'appui de Camille GUÉRIN 
lui-même, avec un incontestable mérite. 
Il fut reconnu que le B.C.G. supprimait l'apparition de lésions 
étendues mais que, à partir de lésions discrètes bacillif ères, des 
vaccinés pouvaient recontaminer si on cessait la vaccination 
des autres animaux. 
En outre malgré la résistance acquise, il était pratiquement 
nécessaire en élevage de revacciner tous les ans et ce indéfini­
ment : cela soulevait entre autres un sérieux problème de main­
d' œuvre et de prix. 
Par ailleurs le diagnostic de tuberculose en pratique vétérinaire 
courante étant essentiellement allergique, la positivité à la 
tuberculine engendrée par le B. C. G. empêchait de distinguer 
le vacciné du tuberculeux, et le commerce extérieur exigeait 
déjà la non-réaction à la tuberculine. La vente à la boucherie 
était donc la seule destination des vaccinés en état d'allergie. 
Il restait à comparer les coûts ; nous avons vu que dans tous 
les cas, sur le plan économique, la lutte n'était rentable qu'au­
dessous du montant des pertes dues à la maladie, soit environ 
20 milliards AF par an. Le coût total de l'ér�dication basé sur 
ses trois principaux postes de dépenses, tuberculination, abat­
tages, désinfection-aménagements était évalué à près d'une cen­
taine de milliards AF, ce qui correspondait en gros au coût de 
5 années d'inaction totale. 
Le plan Vuillaume répartissait cette dépense sur 9 ans (1955-
1963) les 6 premières années devant être consacrées à l'éradi­
cation proprement dite, et les 3 dernières aux opérations de 
contrôle. Par la suite un contrôle biennal alterné de la moitié 
du cheptel devait suffire et son coût annuel était estimé à 
3 milliards d' AF compte tenu du reliquat incompressible d'inf ec­
tion alimenté par les contaminations inévitables. Nous verrons 
plus loin qu'à part les délais ces prévisions devaient se vérifier. 
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De son côté la vaccination coûtait par an environ dix mil­
liards AF, soit le dixième du coût total, mais au bout de dix ans, 
il fallait toujours continuer, ou entreprendre alors l'éradication. 
Le B. C. G. restait donc comme chez l'homme une excellente 
méthode de protection individuelle, mais il n'était ni une méthode 
de prophylaxie collective pour 18 millions de bovins, ni une 
méthode d'éradication. 
Signalons pour mémoire que l'efficacité de la protection 
humaine par le B. C. G. avait même ouvert un débat préalable 
sur l'opportunité de lutter directement contre la tuberculose 
bovine ; en effet la faible fréquence de transmission à l'homme 
ne justifiait pas pour certains l'effort économique envisagé, alors 
que la vaccination généralisée chez l'homme pourrait, si on 
l'imposait, supprimer ce danger. Nous allons voir que ce risque 
calculé ne fut pas tenté, malgré la généralisation ultérieure du 
B. C. G. humain. 
Les impératifs économiques conduisaient donc à rejeter 
l'emploi de la vaccination et les arguments hygiéniques étaient 
également en faveur de l'éradication, c'est-à-dire de l'abattage 
de tous les animaux infectés, latents ou malades. Le dépistage 
des animaux tuberculeux allait alors reposer sur l'examen cli­
nique complété par l'épreuve tuberculinique. 
Les principaux pro�édés de tuberculination des bovins utili­
saient soit la voie hypodermique avec recherche d'une hyper­
thermie, soit la voie ophtalmique avec appréciation d'une 
conjonctivite réactionnelle, soit enfin la voie intradermique avec 
appréciation de la réaction locale. 
La tuberculination sous-cutanée fut écartée parce qu'en général 
elle désensibilisait, et parce que le contrôle officiel de relevés 
thermiques pendant une vingtaine d'heures était incompatible 
avec une action de masse. Elle fut d'ailleurs expressément inter­
dite par la loi du 6/12/1954. 
On élimina également l'ophtalmo-réaction en raison de son 
infidélité et de la grande subjectivité de son interprétation. 
li restait donc l'intra-dermo-réaction ; encore fallait-il pour 
l'homogénéité de résultats aussi nombreux, choisir un lieu 
préférentiel d'injection en raison des différences de sensibilité 
des territoires cutanés et de la commodité opératoire, et surtout 
enfin choisir une tuberculine. 
L'injection au pli sous-caudal était la plus répandue en France, 
et l'injection à l'encolure, dont le derme est plus épais et qui 
COMMUNICATIONS 365 
ne nécessite qu'un aide pour la contention de l'animal, était 
la plus pratique et celle employée dans les autres pays. A partir 
de 1957 l'injection à l'encolure fut seule reconnue valable pour 
les opérations de prophylaxie collective. 
Quant aux tuberculines alors utilisées, elles connaissaient 
trois modes différents de préparation : la vieille tuberculine 
de Kocu préparée sur bouillon de viande, les tuberculines pro­
duites sur milieux synthétiques donc chimiquement définis 
et de composition constante, et les tuberculines purifiées dites 
P. P. D. qui par fractionnement de la tuberculine précédente en 
éliminent les protéines non spécifiques. 
Les souches de bacilles employées ont été au départ humano­
bovines et, depuis l'accord réalisé en 1964 au niveau de la 
Communauté Economique Européenne, sont uniquement de type 
bovin. 
La tuberculine qui a été retenue en définitive pour les opéra­
tions de prophylaxie est celle préparée sur milieu de Santon ; 
elle est diluée au quart à partir d'une tuberculine brute titrée 
à 100.000 VIT par ml et contient donc 25.000 UIT par ml. Elle 
est fabriquée par plusieurs Instituts ou Laboratoires et tous les 
lots sont contrôlés par le Laboratoire Central de Recherches 
Vétérinaires d' Alfort. 
La dose à injecter est de 0,1 à 0,2 ml, soit 2.500 à 5.000 VIT 
au maximum. Le résultat est lu dans les heures· qui suivent 
la 72e heure et doit être interprété comme suit : l'animal est 
considéré comme tuberculeux si l'on observe des signes cliniques 
d'ordre inflammatoire tels que œdème, exsudation, nécrose, 
douleur ou réaction inflammatoire des vaisseaux et des gan­
glions lymphatiques de la région. 
Dans les cas douteux l'interprétation doit être d'autant plus 
sévère que l'épreuve est pratiquée en milieu infecté, ou à l'arrivée 
dans une exploitation d'un animal dont l'état sanitaire du 
troupeau de provenance est inconnu. 
En outre lorsqu'est suspectée une infection par des mycobac­
téries autres que Mycobactérium bovis ou une allergie due à 
des facteurs non-mycobactériens, le test comparatif utilisant 
simultanément la tuberculine bovine et la tuberculine aviaire 
peut être mis en œuvre pour préciser le diagnostic. 
Signalons au passage qu'en matière d'échanges intra-commu­
nautaires de bovins la négativité tuberculinique est à la fois un 
peu plus rigoureuse (mesure de la réaction dermique au compas 
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d'épaisseur) et plus complète (rejet des causes para ou a-spé­
cifiques). 
Nous venons de voir les raisons économiques et techniques des 
choix opérés et le fonctionnement de l'instrument prophylac­
tique. Ce dernier allait être utilisé pendant vingt ans selon le 
protocole que l'on peut résumer de la façon suivante : 
1° LA RECHERCHE DES ANIMAUX TUBERCULEUX 
Sont considérés tuberculeux : les primo-infectés latents dépis­
tés par la tuberculine, ceux qui présentent des signes cliniques 
rapportables à la tuberculose, et enfin les animaux non réagis­
sants suspects d'anergie ou exposés à une contamination inévi­
table. Tous ces animaux doivent être marqués d'un T à l'emporte­
pièce dans une oreille. 
La conclusion du vétérinaire pour l'élimination d'un animal 
résulte à la fois de l'information clinique et allergique indivi­
duelle et de l'interprétation qu'il convient d'en faire par rapport 
aux informations recueillies sur les autres animaux du troupeau. 
Le diagnostic collectif oriente donc en partie le diagnostic 
individuel et l'absence de la maladie ne peut être valablement 
exprimée que par la double attestation : animal indemne pro­
venant de cheptel indemne. 
La recherche des bovins tuberculeux est pratiquée à la fois 
dans les troupeaux et hors des troupeaux. Hors des troupeaux, 
il s'agit soit des visites d'animaux de commerce avant intro­
duction dans les troupeaux, soit, dans les abattoirs, de la 
découverte de lésions tuberculeuses sur les bovins non marqués 
du T à l'oreille. 
Ces deux sources d'information supplémentaires, commerce 
et abattoirs, permettent de remonter aux troupeaux de prove­
nance et d'effectuer dans ces troupeaux une recherche appro­
fondie. 
2° L'ISOLEMENT IMMÉDIAT ET L'ABATTAGE 
DES ANIMAUX TUBERCULEUX 
Le délai d'élimination a été fixé à 6 mois compte tenu d'un 
isolement effectif et pour permettre la vente la plus écono­
mique en boucherie. La contamination étant essentiellement 
d'origine digestive, l'isolement doit également porter sur les 
conditions d'abreuvement. 
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Dans un certain nombre de cas particuliers ce délai de 6 mois 
peut être prorogé, mais depuis plusieurs années dans de nom­
breux départements, une incitation financière qui complète 
l'indemnité d'abattage versée par l'Etat et qui provient des 
Groupements de Défense Sanitaire, ou des Collectivités locales, 
tend au contraire à réduire ce délai à un ou deux mois, ce qui 
est évidemment préférable. 
3° LA DÉSINFECTION DES ÉTABLES 
ET LEUR AMÉNAGEMENT HYGIÉNIQUE ÉVENTUEL 
La désinfection, qui est une opération fondamentale, est 
réalisée par des organismes spécialisés. Après un décapage 
à l'eau chaude ou à la vapeur sous forte pression, elle fait inter­
venir en général parmi les désinfectants agréés, les hypochlo­
rites associés à des produits mouillants tensio-actifs. 
La non-occupation des locaux pendant un certain temps qui 
permet aux agents physiques et chimiques naturels de parfaire 
l'action germicide, représente lorsqu'elle est réalisable un complé­
ment utile notamment dans les cas d'infection totale. 
Pendant les dix premières années surtout, des travaux ont dû 
fréquemment être effectués afin de rendre possible et efficace 
la désinfection des locaux, puis l'élevage en semi-plein air 
dit « Stabulation libre > a dans plusieurs régions apporté ses 
avantages hygiéniques. 
4° LA PROTECTION ET LE CONTRÔLE DES TROUPEAUX 
La protection est plus particulièrement l'affaire de l'éleveur ; 
il s'agit notamment des précautions à prendre lors de l'intro­
duction d'animaux et des règles hygiéniques et sanitaires à res­
pecter en permanence. 
Quant au contrôle périodique vétérinaire réglementaire, il 
est effectué dans les troupeaux indemnes une fois par an et 
à partir d'un assainissement confirmé, tous les deux ans ; 
toutefois le contrôle annuel reste conseillé dans tous les cas. 
Les troupeaux infectés devraient après l'élimination des tuber­
culeux être revisités au minimum tous les 6 mois jusqu'à ce 
qu'ils puissent être classés indemnes, c'est-à-dire avoir subi 
deux contrôles négatifs à 6 mois d'intervalle ; mais bien sou­
vent, sauf dans les cas où la qualification d'indemne est exigée 
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pour la commercialisation des produits (vente directe de lait 
au consommateur, exportation d'animaux, etc ... ) les contrôles 
ne sont faits qu'une fois par an. 
Cet ensemble de mesures est donc appliqué depuis vingt ans, 
et ce avec une intensité variable que schématise le graphique 
ci-après de la diminution de l'infection : 
- La courbe en pointillé indique l'infection estimée du cheptel 
total. 
- La courbe en trait plein représente l'infection de la frac­
tion du cheptel contrôlée par les Services Vétérinaires. 
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Ces deux courbes se rejoignent et se fondent en une seule 
depuis 1967, année à partir de laquelle le cheptel bovin national 
a été contrôlé en totalité. 
Deux remontées de la courbe en trait plein se sont produites : 
l'une en 1957, qui est due à un temps d'arrêt de quelques mois 
provoqués par une insuffisance des crédits d'Etat, l'autre, qui 
plafonne en 1962 et qui résulte vraisemblablement de l'absence 
à l'époque, de textes réglementaires (décret-arrêtés d'applica­
tion). 
En effet, les nouveaux textes nécessaires, et dont la mise 
au point a demandé plusieurs années, n'ont été publiés qu'en 
1963. 
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Ce long travail administratif s'explique car non seulement 
il devait modifier l'ancienne réglementation, mais surtout innover 
en amorçant la structure d'une collaboration tri-partite, éle­
veurs-vétérinaires-administration, à objectif sanitaire. 
Ce cadre prophylactique devait être rapidement étendu à la 
fièvre aphteuse, et plus récemment à la lutte contre la brucel­
lose ; il est souvent désigné sous le vocable général de c Prophy­
laxies>. 
Un dernier point à noter sur la courbe de l'infection se situe 
fin 1965, année où la prophylaxie est devenue obligatoire, ce 
qui à l'évidence a permis d'écraser la courbe en généralisant 
et en intensifiant l'assainissement. 
Les résultats départementaux sont collectés une fois par an, 
en début d'année et exploités à l'échelon national. 
Voici brièvement résumées les opérations réalisées en 1974 : 
Le nombre total des troupeaux bovins est de 923.000. Le 
cheptel bovin national approche 24 millions d'animaux dont 
plus de 20 millions, âgés de plus de 6 mois au moment des 
contrôles, constituaient l'effectif de base des opérations ; en 
effet, au-dessous de 6 mois les réponses allergiques sont incons­
tantes et ne sont sollicitées que dans les étables infectées. 
Sur cet effectif de 20 millions d'animaux et en raison du 
rythme biennal de contrôle, 12 millions environ soit 60 p. 100 
ont été contrôlés. 
Au 31 décembre 1974, la situation était la suivante : 
- sur 913.000 troupeaux sous contrôle, 900.000 étaient 
indemnes, soit 98,56 p. 100 et 13.000 étaient infectés, soit, 
1,44 p. 100. 
- sur 19.747.000 animaux sous contrôle âgés de six mois ou 
plus, 19.742.000 étaient indemnes ; soit 99,97 p. 100 et 5.000 
restaient à abattre, soit 0,03 p. 100. 
Le nombre des bovins tuberculeux a été de 31.800 dont 25.300 
c réagissants > et 6.500 découverts à l'abattoir. 
Le taux national de persistance de l'infection a été de 
0,16 p. 100 contre 0,18 en 73 et 0,21 en 72. Ce taux est obtenu en 
rapportant le nombre des tuberculeux à l'ensemble de l'effectif 
sous contrôle et pas seulement à la partie effectivement contrôlée 
dans l'année afin de pouvoir comparer les chiffres annuels 
depuis le début. 
Il apparaît sur les cartes ci-après qu'actuellement 86 départe­
ments ont un taux d'infection des animaux inférieur à 0,5 p. 100 
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et que dans 43 départements moins de 1 p. 1 OO des troupeaux 
sont classés infectés. Nous avons vu que les conditions de la 
qualification c indemne > sont telles qu'un nombre important 
de troupeaux dits c infectés > n'a cependant plus d'animaux 
tuberculeux. 
Avant de donner les résultats de l'inspection sanitaire dans 
les abattoirs, rappelons brièvement les règles d'utilisation ou 
de retrait de la consommation des denrées, viandes ou lait, 
provenant des animaux tuberculeux. 
Ces règles ont été fixées par un décret du 24/1 /34 et sont 
toujours en vigueur. Pour les viandes elles sont les suivantes : 
Les carcasses des animaux des espèces bovines, équines et 
porcines sont saisies obligatoirement en totalité dans 3 cas : 
- Tuberculose miliaire aiguë avec foyers multiples. 
- Tuberculose caséeuse avec foyers de ramollissement, volu-
mineux ou étendus à plusieurs organes. 
- Et tuberculose caséeuse étendue avec lésions ganglionnaires 
à caséification rayonnée. 
Dans tous les autres cas, la saisie est fonction de l'étendue 
des lésions et de l'état de la carcasse. Précisons que toute saisie 
entraîne la dénaturation et la destruction des parties saisies. 
Les autres animaux, moutons, chèvres, volailles, sont obliga­
toirement saisis en totalité. 
Pour toutes les espèces, le sang est toujours détruit. 
Quant au lait, il est rendu inoffensif par la pasteurisation ou 
l'ébullition et nous avons vu que la qualification d'étable indemne 
de tuberculose est obligatoire pour pouvoir vendre directement 
du lait à l'état cru au consommateur. D'autre part les procédés 
de préparation des fromages fabriqués avec des laits non pas­
teurisés détruisent les bacilles tuberculeux notamment par aci­
dification du milieu. 
C'est essentiellement en matière de viandes bovines que l'ins­
pection sanitaire dispose de résultats de saisies recensés au 
plan national et ce depuis une dizaine d'années, car antérieu­
rement ce travail n'était fait surtout que dans les grands abat­
toirs. 
Le poids des viandes bovines saisies chaque année pour tuber­
culose est passé de 8.000 t environ, au début des opérations, 
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à 1.000 t depuis deux ans. Précisons qu'en 1974 ces 1.000 t ont 
été prélevées sur 1 .400.000 t de viandes bovines. 
Il semble très difficile sans un effort important de réduire 
encore ces pertes, il est vrai relativement faibles. 
Signalons pour mémoire, en ce qui concerne les autres espèces, 
que sont actuellement saisies par an pour tuberculose environ 
une centaine de tonnes de viandes porcines sur 1.500.000 t, 
une trentaine de moutons ou chèvres et quelques chevaux. 
Le banc de contrôle systématique, quelquefois redoutable, 
que fournit l'abattoir et dont bénéficie la médecine vétérinaire 
a notamment dans les premières années de la lutte contre la 
tuberculose bovine ouvert des discussions difficiles avec les 
propriétaires d'animaux pour qui les lésions visibles ont seules 
valeur de preuve. 
Or l'absence de lésions macroscopiques constatées à l'abat­
tage sur un bovin réagissant n'autorise évidemment en aucun 
cas induire que l'animal était en réalité indemne, des 
lésions très discrètes ayant pu échapper. Au surplus, des exa­
mens histologiques et bactériologiques exceptionnellement pra­
tiqués, permettraient le plus souvent de confirmer l'infection, 
comme l'indiquent les expérimentations poursuivies dans ce 
domaine. 
Enfin, au point de vue du financement de cette action sani­
taire, l'Etat a dépensé en 1974, comme en 1973, environ 35 mil­
lions de Francs. 
Pour en rester au plan économique voyons quelle conclusion 
peut être proposée sur la rentabilité de cette prophylaxie. 
Afin de pouvoir comparer les estimations ou les colits de 
1 954 à 1 974, il est évidemment indispensable d'exprimer les 
francs en .valeur constante. Le pouvoir d'achat de référence 
utilisé a été celui du franc 1970 (source 1. N. S.E. E.) dans 
lequel ont été convertis tous les chiffres précédemment donnés. 
Un graphique a été établi sur lequel figurent cinq courbes : 
La courbe 1 (en tirés) indique les pertes annuelles dues à la 
maladie et estimées à 3 p. 1 OO du revenu bovin ; en 1 955, elles 
avaient été chiffrées à environ 20 milliards A. F soit 380 millions 
de F 70. Si aucune lutte antituberculeuse n'avait été entre­
prise, ces pertes auraient atteint en 1 974, 540 millions de F 
70 ou peut être davantage. 
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La courbe 2 (en pointillé) fait apparaître les pertes dues à la 
maladie résiduelle dont la décroissance suit celle de l'inf eclion, 
soit de 10 p. 100 en 1955 à 0,16 p. 100 en 1974 ; l'incidence 
économique a été ainsi ramenée de 380 millions à 9 millions 
de F 70 environ. 
La courbe 3 (en tirés-points) donne le montant des subven­
tions versées par l'Etat qui s'est élevé jusqu'à 198 millions en 
1963 el parait tendre en régime de croisière vers 40 millions 
de F 70, soit environ 30 millions de F actuels. 
La courbe 4 (en trait plein) totalise les indications des courbes 
2 el 3 ; elle représente donc le coût global de la maladie à la 
fois pour l'Etat qui finance la prophylaxie et pour les éleveurs 
qui subissent les pertes. 
Enfin la courbe 5 (également en trait plein) montre les éco­
nomies réalisées, c'est-à-dire les pertes évitées grâce aux pro­
grès de la prophylaxie. 
Les courbes 4 et 5 délimitent après leur croisement la zone 
des avantages économiques qui est celle où les économies réa-
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Jisées sont superieures au coût de la maladie. Il apparait ainsi 
que pour l' Agriculture nationale l'efficacité économique réelle 
a débuté en 1965 et peut être estimée en 1974 à 531-54 soit 
4 77 millions de F 70. 
En plus de l'intérêt économique, il importe évidemment de 
rappeler l'intérêt hygiénique général de cette prophylaxie dont 
MM. LIOT et MORIN ont récemment signalé l'effet déterminant 
sur le risque de contamination humaine par le lait, contamination 
devenue maintenant exceptionnelle. 
Ainsi, la situation présente nous amène-t-elle aux conclusions 
suivantes : 
- Le système actuel de lutte contre la tuberculose bovine est 
efficace à la fois sur les plans économique et hygiénique. 
- La continuité et l'étendue de son application permettent 
d'absorber les imperfections humaines inévitables dans une 
réalisation à grande échelle. 
- On peut estimer qu'un effort soutenu pourrait, dans les 
prochaines années, non pas annuler mais réduire le taux d'infec­
tion des animaux, au voisinage de 0,1 p. 100 soit de 1 pour 
mille, afin de nous mettre au rang des pays considérés comme 
indemnes de la maladie. 
- Cependant, la poursuite de cet assainissement oblige à tenir 
compte des moyens limités des Services Vétérinaires dont l'acti­
vité est de plus en plus absorbée par d'autres tâches, notamment 
par la lutte antibrucellique. 
Il est donc absolument inaispensable, pour le maintien et 
éventuellement l'amélioration de la situation satisfaisante 
actuelle, que persistent la volonté et les moyens d'exercer une 
vigilance constante, sous peine de voir en quelques années 
réduit à néant le bénéfice de ce travail collectif important. 
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